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DOSSIER: N'DP O34O23 25 00052

Déposé le :2910412O25

Complété le : ttlÛ6l2025
Demandeur : SAS SPIE - Monsieur Patrice FERRER

Adresse du demandeur :730 Rue René Descartes - Les

Pleî'ades 2 - Bât. C 13290 AIX EN PROVENCE (anciennement

LES MTLTES)

Nature des travaux : Antennes - coffrets techniques -
reprise des garde-corps existants

Sur un terrain sis à : Passage les bains à BALARUC tES

BArNS (34s40)

Référence(s) cadastrale(s) : 23 AC 242

COMMUNE de BALARUC LES BAINS

ARRÊTÉ

de non-opposition à une déclaration préalable

au nom de la commune de BATARUC LES BAINS

Le Maire de la Commune de BALARUC LES BAINS

VU la demande de Déclaration préalable présentée le29104/2025 par SPIE ;

VU l'objet de la demande pour la pose d'antennes, de coffrets techniques et la reprise des garde-corps existants

sur un terrain situé passage les bains à BALARUC LES BAINS (3a5a0);

VU l'affichage en date du 30 avril 2025 de l'avis de dépôt de la demande ;

VU les pièces complémentaires déposées en date du tll06/2025 ;

VU le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles l42t-t et suivants et R421-1 et suivants;

VU la Loi Littoral applicable sur le territoire de la commune ;

VU le pla n Loca I d'U rbanisme approuvé en date d u 1-4106/2017 , et ses modifications ultérieures: modification de

droit commun n"1 du 23103/2022, mise à jour des annexes n"L du LO/Oal2O2a;

VU notamment le règlement des zones LAUa, U81 ;

VU l'avis de L'Architecte des Bâtiments de France en date du20105/2025;

ARRÊTE

Article Unioue : ll n'est pas fait opposition à la déclaration préalable susvisée

BALARUC LES BAINS, IE

Le Maire,
Gérard CANOVAS

Par délégat:ion du Maire
+

L'adjo int
Angel FE

TRANSMIS EN PREFECTURE LE
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NOTA BENE :

-Le pétitionnaire devra s'assurer de l'accord des copropriétaires avant la réalisation des travaux impactant les parties
communes (autorisation préalable de l'assemblée générale).

La pÉsente décision est trunsmise ou représentont de l'Etdt dons les conditions prévues à l'article L.2131-2 du code générat des
co ll ectivit és ter ritoti ole s,

INFORMATIONS - A IIRE AITENTTVEMENT . INFORMATIONS - A TIRE ATTENTIVEMENT

[a présente autorisation peut être le fait générateur de taxes et de participations d'urbanisme. Une déclaration devra être effectuée par
vos soins auprès des services fiscaux, dans les g0jours suivant l'achèvement de la construction (au sens de l'article j.406 du Code général
des impôts) sur l'espace sécurisé du site www.impôts.eouv.fr, via le service < biens immobiliers r. Seule la mise en recouvrement en
définira les valeurs exactes. A noter que pour les permis modificatifs et les transferts d'autorisations d'urbanisme initiales déposées avant
le J.er septembre 2022, vous recevrez un avis d'imposition de la part des services de l'Etat ultérieurement.
Le (ou lesl demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il peut
saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux.
Durée de validité de l'autorisation :

Conformément à l'article R.424-I7 du code de l'urbanisme, l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de
trois ans à compter de sa notification au(x) bénéficiaire(s). ll en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un
délai supérieur à une année. En cas de recours le délai de validité de l'autorisation est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision
juridictionnelle irrévocable.

L'autorisation peut être prorogée par périodes d'une année si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le
régime des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur
papier libre, accompagnée de l'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogation, au moins deux mois avant I'expiration du délai de
va lid ité.

Le (ou les) bénéficiaire de l'autorisation peut commencer les travaux après avoir :

- adressé au maire, en trois exemplaires, une déclaration d'ouverture de chantier (le modèle de déclaration CERFA n' 13407 est disponible
à la mairie ou sur le site internet urbanisme du gouvernement) ;
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de
pdrilrcdu, uuttfuttttc dux ptusLtlpl.luils tlës dil.lrlës A. 424-15 à A. 424-19, ëst dtsponlblê â lâ màtnê, sur le srte rnternet urbanrsme du
gouvernement, ainsi que dans la plupart des magasins de matériaux).
Attention : l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait :

- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas, l'auteur du
recours est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiaires de l'autorisation au plus tard quinze jours après le dépôt du recours,
- dans le délai de trois mois après la date de l'autorisation, l'autorité compétente peut le retirer, si elle l'estime illégal. Elle est tenue d'en
informer préalablement le (ou les) bénéficiaire de l'autorisation et de luipermettre de répondre à ses observations.
L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers: elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et servitudes
d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute
personne s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses
droits en saisissant les tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les règles d'urbanisme.
les obligations du {ou desl bénéficiaire de l'autorisation :

ll doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-L du code des assurances.
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